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Novethic 
un site internet d'information et de services 
sur  la responsabilité socia le des entreprises et les placements éthiques 
www.novethic.fr 
L'ORIGIN E  DE NOVETHIC 
Novethic est née d 'une idée de Jean-Pierre Sicard, alors Responsable de la veille stratégique au sein du 
Groupe Caisse des Dépôts et Consignations (CDC) . 
C'est en observant les évolutions du développement durable, d'Internet, de l'investissement éthique et 
des attentes des particuliers en terme de responsabilité des entreprises que lui vient l 'idée de bâtir une 
activité contributive à ce mouvement. Ses échanges avec Geneviève Ferrone, fondatrice d 'Arèse, dont il 
est le représentant de la CDC au sein du conseil d'administration de cette agence de notation sociale des 
entreprises, le convainc de l 'opportunité de créer un site Web de référence sur le développement dura­
ble et l 'investissement éthique. Au second semestre 2000, la CDC l'aide alors à étudier le marché et à 
valider son « business plan ».  Le feu vert est donné à Novethic fin décembre 2000 et Jean-Pierre Sicard 
s'installe début 200 1  au sein de Kineon, l 'incubateur de la CDC, pour créer la société Novethic. L'équipe 
est sur pied en mai et le site mis en ligne en octobre 2 00 1 .  
SON AMBITION  : AU  SERVICE D'U N E  ÉCONOMIE RESPONSABLE 
« Nous voulons faire de  c e  site un  lieu où  tous ceux que concernent le développement durable e t  l'investissement 
éthique, à titre professionnel ou personnel, peuvent s 'informer de la façon la plus objective et exhaustive possible, 
échanger leurs opinions, accéder à des données sur la responsabilité des entreprises et les produits d'investissement 
sélectionnés selon des C1�itères éthiques. » Jean-Pierre Sicard, président de Novethic. 
CHARTE NOVETHIC 
I N D É P E N DA N C E  
Novethic est  indépendante de tout mouvement social, religieux ou politique. 
DÉO NTOLOGIE DES CONTE N U S  
Novethic a une équipe de  journalistes professionnels qui produisent ou  supervisent l a  totalité des arti­
cles et dossiers du site. Ces contenus sont rédigés selon une méthodologie précise et des principes déonto­
logiques incluant la double vérification des informations et le respect de la pluralité des points de vue. 
Les articles et les dossiers sont signés par ceux qui les ont rédigés .  
Les  profils des  entreprises sont élaborés à partir d 'informations fournies par les  groupes étudiés. La ré­
daction effectue un travail de vérification systématique de ces informations auprès d 'autres sources .  
Les fiches des fonds présentées sur le site et toutes les infonnations sur les produits financiers sont rédigées selon un 
procédé similaire par l 'équipe rédactionnelle de Novethic. La "plus-value éthique " mentionnée est établie selon une 
méthodologie explicite intégrant l'analyse de l'implication éthique du producteur de fonds. 
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QUESTIONS/RÉPONSES GLANÉES SUR LE SITE N OVETHIC 
Qu'est-ce que Le développement durable ? 
Il s'agit d'un concept à la fois politique, social et 
économique, défini par l'ONU comme étant la « ca­
pacité des générations présentes à satisfaire leurs 
besoins sans compromettre l'aptitude des générations 
futures à couvrir leurs propres besoins ». En d'autres 
termes, les développements harmonieux de la société, 
de l'économie et de l 'environnement sont étroite­
ment liés. Cette prise de conscience a été officiel­
lement entérinée par 1 82 pays au Sommet de la terre 
de Rio de Janeiro, en 1 992 . 
Qu'est-ce que l'investissement éthique ? 
Investir « éthique >>, c'est prendre en compte d'autres 
facteurs que les seules performances économique 
et financière, pour ses placements . 
Les sociétés de gestion, ou les particuliers, qui in­
vestissent de façon éthique se préoccupent ainsi de 
la rentabilité de leurs placements, mais aussi de la 
politique sociale et environnementale menée par 
les entreprises dont ils détiennent des actions. 
Qu'est-ce que la responsabilité sociale des 
entreprises ? 
Récemment apparu, le principe de responsabilité 
sociale des entreprises (ou RSE) souligne que l'ac­
tivité de l 'entreprise dépasse le cadre strict de sa 
production. Ainsi, elle touche : 
- la vie sociale (conditions de travail des collabo­
rateurs, politiques d'information, de formation et 
de rémunération) ; 
- la vie économique (relations commerciales avec 
les clients et les fournisseurs, comptes-rendus aux 
actionnaires) ; 
- l'environnement (impact de l 'entreprise sur son 
cadre) ; 
- la vie civique enfin (existence et qualité des rela­
tions avec la société civile et ses représentants : 
institutions publiques, associations, ONG). 
Existe-t-il des guides d'achat spécialisés qui 
répertorient les marques en fonction de leur 
politique sociale et environnementale ? 
Aux Etats-Unis, le guide « Shopping for a Better 
World >> du « Council for Economie Priorities >> 
(ONG de New-York) répertorie, depuis 1 988,  les 
marques américaines en fonction de la politique 
sociale et environnementale des entreprises produc-
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triees. Vendu à plus d'un million d'exemplaires, il 
a pour objectif de donner un poids économique à 
l 'acte d'achat, autrement dit de renforcer le rôle du 
consommateur citoyen. 
Calqué sur ce modèle, en France, le « Guide éthi­
que du consommateur >>, édité par les éditions Albin 
Michel au printemps 2 00 1 ,  analyse les pratiques 
sociales et environnementales de 83 groupes repré­
sentant plus de 700 marques. Il a été rédigé par l'Ob­
servatoire de l 'éthique. 
O ù  peut-on acheter des fonds éthiques ? 
Directement auprès de sociétés de gestion qui pro­
posent de tels produits financiers, comme la Caisse 
d 'Epargne (Sicav Ecureuil ! , 2 , 3  . . .  Futur), la Macif 
(MacifCroissance), la Caisse des Dépôts (CDC Euro 
2 1 ) ,  le Crédit Mutuel (CM Valeurs Ethiques) , la 
Société Générale (Europe Ethique) . 
Le site novethic. fr donne accès à tous ces fonds et 
détaille leur politique de gestion et de communi­
cation dans ses fiches sur les fonds éthiques .  
Qu'est c e  qu'une partie-pren ante pour  u n e  
entreprise ? 
Traduction de l'anglais « stakeholder >>, les parties­
prenantes désignent pour l'entreprise l'ensemble des 
acteurs sur lesquels son activité a une répercussion. 
Ce sont aussi bien les « co-acteurs >> de l 'entreprise 
(employés, clients, fournisseurs, actionnaires, admi­
nistrateurs), que ses observateurs (État, syndicats, 
ONG, médias) et la société civile (collectivités ter­
ritoriales, associations de la région d 'implantation) . 
A qui s'adressent les p lacements éthiques ? 
Tout investisseur est potentiellement concerné. Le 
« petit porteur >>, qui cherche à placer son argent en 
respectant ses principes moraux personnels, comme 
les grands investisseurs institutionnels (fonds de pen­
sion, sociétés de gestion, institutions publiques) , qui 
entendent concilier les performances financières et 
le respect des principes de responsabilité sociale. 
Concrètement, leurs investissements se traduisent 
sous la forme de : 
1 .  fonds éthiques, composés d 'actions et d 'obliga­
tions sélectionnées selon des critères de responsa­
bilité sociale et/ou environnementale, voire de refus 
de certaines activités (armement, alcool, tabac, etc.) ; 
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2. fonds de partage (actions, obligations et SICAV 
« classiques >> ), dont les bénéfices sont reversés, pour 
tout ou partie, à des actions et des organismes ca­
ritatifs ; 
3 .  produits financiers solidaires (livrets, Codevi et 
comptes à terme) dont l 'épargne sert à financer des 
projets d'utilité sociale ou des micro-entreprises . .  
Des sanctions  sont-elles prises à l'encontre des 
entreprises qui ne respectent pas les pri n ci pes 
du développement durable ? 
Non, pas en tant que telles .  En revanche, si ces 
entreprises provoquent des catastrophes écologi­
ques ou portent atteinte au droit du travail ou de 
la personne, conséquences plus ou moins directes 
d'une absence de politique de responsabilité sociale, 
elles peuvent faire l 'objet de poursuites pénales 
« classiques >>. 
Il existe un autre type de sanction : le retrait des 
investisseurs (actionnaires institutionnels ou indi­
viduels) du capital d 'entreprises peu soucieuses de 
leur responsabilité . 
Enfin, les consommateurs ont aussi le pouvoir de 
boycotter les marques qui enfreignent les règles 
sociales et environnementales de base. 
Les entreprises publiques et les administrations 
sont-elles aussi évaluées sur  leur comportement 
éthique ? 
Pour le moment, non, ou alors, à leur demande, 
pour une auto-évaluation. La loi, à l 'avenir, devrait 
imposer aux grandes entreprises (dont les sociétés 
partiellement contrôlées par l 'État) de publier, en 
parallèle à leurs rapports d'activité annuelle, des 
bilans sociaux et environnementaux. 
Certains organismes publics se sont déjà inscrits, 
d 'eux-mêmes, dans une perspective de développe­
ment durable, notamment parce qu'ils remplissent 
des missions d 'intérêt général. Le groupe Caisse 
des dépôts en est un exemple. 
Autre exemple : EDF, structure publique, axe toute 
sa politique de communication sur les notions de 
développement durable. 
Qui évalue les entrep rises sur leurs 
comportements éthiques ? 
Dans chaque pays, des agences de notation spécia­
lisées notent les entreprises sur leur comportement 
social et environnemental. En France, depuis 1 997,  
l 'agence Arese (filiale de la Caisse des dépôts et de 
la Caisse d 'Epargne) examine 3 50 entreprises dont 
les 1 60 plus importantes entreprises françaises co­
tées en bourse (celles du CAC 40 ou du SBF 1 20). 
Ses analystes procèdent à des enquêtes sur le ter­
rain, étudient les rapports, bilans annuels, etc. Au 
final, ils attribuent une note révélatrice du com­
portement éthique de l 'entreprise .  Arese est éga­
lement membre et co-fondatrice du SIRI Group 
(Substainable Investment Research International 
Group), un réseau international de collecte et de 
traitement d' informations sociales et environ­
nementales sur les entreprises: 
Existe-t-il des indices boursiers éthiques ? 
Oui, ceux-ci sont apparus dans les années 1 990 aux 
Etats-Unis. Le premier d'entre eux, l'indice Domini 
400 Social Index, sélectionne 400 entreprises « so­
cialement responsables >>. Le DJSGI (ou Dow Jo­
nes Sustainability Group Index) regroupe lui plus 
de 2 00 entreprises socialement responsables en 
majorité américaines. En France, Arese, agence de 
notation sociale et environnementale des entreprises, 
a récemment lancé ASPI (Arese Sustainable Per­
formance Indexes) qui rend compte des performan­
ces boursières d'entreprises sélectionnées selon des 
critères de responsabilité sociale .  
A quoi servent les indices boursiers éthiques ? 
Les indices boursiers éthiques ont été créés afin de 
prouver qu'une bonne politique sociale et environ­
nementale reste compatible avec des performan­
ces économiques et financières. Comme tout indice 
boursier, ils mesurent l 'évolution du cours des ac­
tions, en prenant comme base de référence leur 
valeur à une date précise.  Seule différence : ils 
mesurent les performances financières des entre­
prises sélectionnées selon des critères éthiques. 
Existe-t-il des dispositions fiscales pour favoriser 
l 'investissement éthique ? 
A priori, il n'existe pas de mesures fiscales parti­
culières pour favoriser l ' investissement éthique. 
Pourtant, les fonds de partage (une partie ou l 'in­
tégralité des plus-values réalisées par ces actions et 
obligations sont investies dans des projets huma­
nitaires ou caritatifs) bénéficient d'avantages fiscaux 
(une réduction sur impôt correspondant à 50 % des 
sommes versées) . Les produits financiers solidai­
res, qui permettent aux petits épargnants d'appor­
ter leur soutien à des projets peu ou pas rentables, 
font l'objet d'avantages fiscaux. Il s'agit le plus sou­
vent de produits bancaires classiques (livrets A, 
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Codevi , etc.) et, à ce titre, ils font l'objet de réduc­
tions fiscales communes à ce type de placement. 
Dans quels pays L'i nvestissement éthique est-il 
Le plus développé ? 
Aux Etats-Unis, l'investissement éthique représente 
aujourd'hui plus de 2 000 milliards de dollars, soit 
1 3  % des actifs gérés professionnellement. Mais cette 
notion existe depuis 80 ans. En Europe, le phéno­
mène, encore récent, n'atteint pas de telles propor­
tions . Il apparaît plus important dans les pays de 
culture anglo-saxonne, notamment au Royaume­
Uni (75 milliards d'euros d'encours) . Ailleurs en 
Europe, on observe d'importants écarts selon les 
pays : prometteur en France, (800 millions d'euros 
d'encours) et en Espagne, marginal dans plusieurs 
pays (Belgique, Pays-Bas, Danemark) . 
A quelles entreprises ou marq ues s'i ntéresse 
Novethic ? 
Pour la première fois en France, Novethic. fr dis­
sèque l'action des plus grandes capitalisations bour­
sières françaises en matière de responsabilité sociale 
à travers ses profils . Le site propose, pour l 'instant, 
ceux qui composent l'indice CAC 40 . 
La politique des autres entreprises est abordée à 
travers les articles et dossiers . Novéthic étudie plus 
particulièrement les grandes marques de consom­
mation courante . .  
En quoi Les sources d'i nformations de c e  site 
peuvent être considérées comme fiables et 
crédi bles ? 
Tout d'abord, Novethic. fr est un média indépen­
dant de tout groupe de pression, entreprise privée 
ou organisme non-gouvernemental. Son actionnaire, 
le groupe Caisse des dépôts (CDC), n'exerce aucun 
contrôle direct sur la rédaction de Novethic et as­
sure la pérennité de l'entreprise. 
Enfin, les informations et données proposées par 
Novethic. fr sont recueillies à la source, auprès des 
grandes entreprises analysées, et recoupées par la 
dizaine de journalistes et de documentalistes qu'em­
ploie en interne la rédaction. 
Que veut dire L'expression Consomm'acteur ? 
Le consomm'acteur est un consommateur actif et 
exigeant. Il s'intéresse de très près aux entreprises 
auxquelles il achète ses biens de consommation. 
Celles-ci doivent respecter l'environnement, l'éthi-
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que, les normes sociales . . .  Les consomm'acteurs sont 
souvent organisés en associations et autres groupes 
de pression afin de mieux porter sur la place publi­
que les écarts de certaines entreprises et de partici­
per aux débats avec les institutions gouvernementales 
en matière d'environnement et de droits sociaux. 
Les placements éthiques concernent-ils Les 
particuliers ? 
Les placements éthiques s'adressent à tous ceux qui 
souhaitent investir dans des entreprises socialement 
responsables, dont bien entendu les particuliers . 
D'ailleurs, pour tous ceux qui ont envie d'investir 
sans renier leurs convictions religieuses, sociales ou 
morales, de plus en plus d'établissements bancai­
res leur proposent des placements éthiques. Il s'agit 
le plus souvent de FCP (Fonds communs de pla­
cements) et de Sicav investis en actions. 
Faut-il  un montant mini m u m  pour investi r  dans 
un fonds éthique ? 
Il n'y a pas à proprement parler de montant mini­
mum pour investir dans un fonds éthique. Toute­
fois, il faut savoir que certaines sociétés de gestion 
ont des montants minimum qui peuvent être, par 
exemple, de 100 000 francs ( 1 5244 euros). Il n'existe 
aucune règle écrite puisque ce montant varie avec 
les établissements financiers. De plus les fonds éthi­
ques constituent des placements à long terme. Mieux 
vaut donc y investir une somme qu'on peut laisser 
fructifier quelques années. 
Où peut-on trouver Les informations Légales 
publiées par Les entreprises ? 
Parmi les différentes sources d'information sur les 
sociétés cotées sur un marché réglementé, le « Do­
cument de Référence >> se révèle le plus complet. 
Officiel car soumis au contrôle de la Commission 
des Opérations de Bourse (COB), il réunit un en­
semble exhaustif de renseignements sur l'entreprise : 
données générales (forme juridique, statuts . . .  ), don­
nées sur le capital, données sur l 'activité (historique, 
environnement concurrentiel . . .) ,  données économi­
ques et boursières, comptes (bilan, résultats) et en­
fin les faits exceptionnels et les litiges. Ces documents 
sont disponibles sur le site www.cob.fr. 
Outre ces mêmes informations (mais non agréées), 
les sites institutionnels des entreprises proposent 
une foule de renseignements annexes ainsi que les 
archives des communiqués de presse.  
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Quel rapport existe-t-i l entre l'i nvestissement 
éthique et la responsabi lité sociale d'entreprise ? 
La gestion et les résultats des entreprises cotées sont, 
depuis longtemps, analysées par des pléiades d'agen­
ces et de cabinets spécialisés. Parmi ceux-ci, il existe 
des sociétés dédiées à la notation sociale et envi­
ronnementale des entreprises (c'est le cas d 'Arese, 
en France) . Grâce aux indices et aux instruments 
d 'analyse créés par ces agences, l 'investissement 
éthique a pu progressivement se développer, pour 
représenter plus de 12 % des fonds gérés de façon 
professionnelle aux Etats-Unis. 
A terme, l 'investissement éthique jouera un rôle 
d'aiguillon, les entreprises devant de plus en plus 
prendre leurs responsabilités en matière d 'environ­
nement et de relations sociales sous la pression de 
leurs actionnaires « éthiques >> (sociétés de gestion, 
fonds de pension ou petits porteurs). 
Qu'appelle-t-on m o uvement consuméri ste ? 
Le mouvement consumériste se compose de nom­
breuses associations, groupements d'usagers et de 
consommateurs ayant pour principal objectif de 
jouer un rôle de contre-pouvoir et de faire enten­
dre leur voix auprès des pouvoirs publics et des 
entreprises. I.:acteur le plus emblématique du mou­
vement consumériste en France est le magazine « 60 
millions de consommateurs >>. Parmi les principa­
les préoccupations des consomm'acteurs : la santé, 
la sécurité et l 'environnement. 
Q u'est-ce que le commerce équitable ? 
Mode de consommation alternatif, le commerce 
équitable repose sur des échanges commerciaux 
Nord-Sud où les producteurs ont une juste rému­
nération garantie .  En achetant équitable ,  les con­
sommateurs occidentaux acquièrent des produits 
alimentaires ou artisanaux. Bien implanté en Eu­
rope et notamment au Pays-Bas, le commerce équi­
table  fonctionne essentiellement au travers de 
coopératives, de mutuelles et d'associations. Le label 
équitable le plus connu est Max Havelaar. En France, 
on trouve uniquement du café et des bananes bé­
néficiant de ce label. 
Autre exemple : Han & Hemem d'Anglet (Pyrénées­
Atlantiques) est la première épicerie à vendre des 
« produits équitables >> (auparavant, il n'y avait que 
des associations puisqu'elle est !\inique intermédiaire 
entre les producteurs et les consommateurs. 
Doit-on payer plus cher les prod uits d u  
commerce équitable ? 
La problématique n'est pas tant de payer plus ou 
moins cher les produits commercialisés au travers 
des réseaux de commerce équitable, mais de con­
tribuer à réduire l 'exploitation des producteurs des 
pays du Sud. Acheter équitable relève plus d'un acte 
de solidarité destiné à garantir une juste rétribu­
tion aux artisans et producteurs de ces pays. 
Le commerce équitable concerne-t-i l seulement 
les produits arti sanaux ? 
Aujourd'hui, le commerce équitable concerne es­
sentiellement les produits locaux, biologiques ou 
denrées du Tiers Monde. En règle générale, cha­
que article est accompagné d 'une sorte de carte 
d'identité (similaire au principe de la traçabilité) qui 
atteste de sa provenance ainsi que de la juste rétri­
bution des producteurs. Des labels garantissent aux 
petits producteurs un prix d'achat minimum. Le 
plus connu est le label Max Havelaar. 
Qu'est-ce qu'une bonne pratique ? 
Ce terme (« best practice >>, en anglais) désigne des 
actions exemplaires d 'entreprises, dont le modèle 
peut être dupliqué dans d'autres sociétés du même 
secteur d'activité. 
Il peut s'agir de favoriser la formation et l'éduca­
tion permanente, de prévenir les accidents du tra­
vail, de mettre en place des programmes de protection 
de l 'environnement, d'actions d'insertion, etc. 
Quels rapports les O N G  entretiennent-elles avec 
les entrepri ses ? 
Les rapports sont complexes .  En effet, certaines, à 
l 'image de Greenpeace, sont hostiles aux partena­
riats avec les entreprises. Elles privilégient en pre­
mier lieu les actions d 'opposition aux pratiques 
douteuses de certaines sociétés en matière d'envi­
ronnement ou de respect des droits fondamentaux 
de I.:Homme. Elles jouent un rôle de contre-pou­
voir en informant et dénonçant. D'autres, telles que 
World Wide Fund (WWF), s 'engagent dans des 
collaborations étroites avec les entreprises (par 
exemple, elles réalisent des audits à la demande des 
sociétés) afin de contribuer à une prise de conscience 
écologique chez les jeunes (partenariat entre WWF 
et Canon ou entre WWF et Lafarge). 
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